
  

COMMUNE DE SMARVES  REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------       ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil seize, le douze décembre à 20 H 30, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués le            
5 décembre, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
 
 
PRESENTS : 
 

M. BARRAULT Philippe, Maire 
M. GODET Michel, 1er Adjoint 
M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint, 
M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint, 
Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe, 
Mme BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale 
Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale 
Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal 
Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale, 
M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal, 
M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal 
Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale, 
M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal 
Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  

 
 

 

 

 

 

 
EXCUSES : 
 

Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, pouvoir donné à Nathalie VALET 
Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, pouvoir donné à Françoise ROUSSEAU 

M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, 
M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, pouvoir donné à Michel GODET 
Mme HAYE Nathalie, Conseillère Municipale, 
Mme HOUBERT Virginie, Conseillère Municipale, 
Mme SIREDEY Pascale, Conseillère Municipale, 
Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale, pouvoir donné à Christine BONNET 

 
 
 

 
 

 
SECRETAIRE DE SEANCE : M. Patrick COUTURAS est élu à cette fonction. 

 
 
 
 

 

 



 
 
En ouvrant la séance, le Maire présente les excuses de Mme Claudine PAIN-DEGUEULE qui a donné pouvoir à 
Nathalie VALET, de Mme Isabelle BOUHIER, de M. Vincent BILLY, de M. Bernard DELHOMME qui a donné pouvoir à 

Michel GODET, de Mme Nathalie HAYE, de Mme Nathalie Virginie HOUBERT, de Mme Pascale SIREDEY et de Mme 
Chantal VIGREUX qui a donné pouvoir à Christine BONNET. 
 
M. Patrick COUTURAS est élu secrétaire de séance. 

 
Le Maire demande l’ajout d’un point à l’ordre du jour : 
 

 La prise en charge des primes d’assurance pour les bénévoles de l’Aide aux devoirs pour l’année 2016 / 2017. 
 
Le Conseil Municipal acquiesce. 

 
 

APPROBATION DU COMPTE- RENDU DE LA REUNION DU 21 NOVEMBRE 2016 
 
Le Maire précise que sa relecture reste à faire avant sa validation ; il sera donc soumis au prochain conseil municipal. 
M. le Maire s’excuse de ce retard. 
 
 
ZONE ACTIVITES ECONOMIQUES DE LA CROIX DE LA CADOUE 
 

VENTE DE TERRAINS SUR LE LOTISSEMENT ARTISANAL 

 
Le Maire rappelle que la SCI IMMOMIR est intéressée par les parcelles cadastrées sous les n° AX 303-306-308 et 309 
du lotissement artisanal de la Croix de la Cadoue. 
 
Il dit avoir reçu l’avis des Domaines le 5 décembre dernier (daté du 1er décembre 2016). Le Service des Domaines 
estime donc à 20 € le m² (hors TVA sur marge) le prix du terrain au m². 
 
Il propose le prix de vente de ces terrains d’une superficie cumulée de 2 283 m², à un prix de 20 € HT le m² soit        
45 660 € HT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

   ayant pris connaissance de l’avis des Domaines en date du 1er décembre 2016 et avis fixant à 20 € HT le 
m², la valeur vénale des terrains pour lesquels ils ont été sollicités, 

 

 donne sur ces bases, son accord pour la cession à la SCI IMMOMIR, de ces terrains de 2 238 m² au prix de 

20 € HT le m2, soit au prix de quarante cinq mille six cent soixante €uros HT , prix global et forfaitaire, 

 autorise M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les actes de vente auprès de 

Maître MONGIS, notaire à FONTAINE-LE-COMTE (Vienne), chargé de la rédaction desdits actes. 

 
 

NEGOCATION EN COURS POUR LA VENTE EVENTUELLE D’UN TERRAIN SUR LE LOTISSEMENT ARTISANAL 

 
Le Maire informe que la Société EGS (déjà installée sur la Commune – Rue des Lavandières) pourrait être intéressée par un 
terrain d’une superficie de 1 500 m² sur le lotissement artisanal de la Croix de la Cadoue. 
 
La société EGS propose de l’acquérir au prix de 15 € / m² HT. 
 
M. MONTERO et M. COCQUEMAS proposent de conserver une cohérence entre les prix de vente proposés aux 
acquéreurs antérieurs soit  à 18 € HT le m², ce prix permettant au minimum la couverture des frais de viabilisation. 
 

L’ensemble du Conseil Municipal approuve cette proposition. Le Maire proposera donc au futur acquéreur ce terrain à 

un prix de 18 € HT le m². 

 
 
 
 
 
 
 



MEDIATHEQUE : 
 
AVENANTS AUX MARCHES DES ENTREPRISES BELLIN, SOPREMA, VIVIER, GUYONNAUD, ASP 
THERMIQUE 

 
 Avenant 1 au marché du lot 1 dont est titulaire l’entreprise BELLIN TP 
 
M. GODET fait part d’une modification des travaux relatifs d’une part à l’implantation d’une tranchée pour 
raccordement téléphonique et de gaz et d’autre part, pour des travaux d’enrobés complémentaires. Néanmoins, des 
travaux en moins-value sont également à prendre en compte tels que : la tranchée de l’éclairage, le muret technique, 
le déplacement du cheminement existant ainsi que les regards (40x40 en provision). L’incidence financière de ces 
travaux tant en plus-value qu’en moins-value fait l’objet de l’avenant n°1 du marché du lot 1, comme suit : 

 
Montant du marché initial HT:   52 199,90 € 
Montant de l’avenant n°1 :                 +   5 207,40 € 

 
Montant du nouveau marché HT : 57 407,30 € 
TVA 20 %    11 481,46 € 
Montant du nouveau marché TTC : 68 888,76 € 
 
M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en plus-value et d’autoriser M. le Maire à signer ledit avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché passé avec 
l’entreprise BELLIN TP de 57 407,30 € HT à 68 888,76 € TTC, 
 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°1. 
 
 Avenant 1 au marché du lot 7 dont est titulaire l’entreprise VIVIER 
 
M. GODET fait part de travaux complémentaires concernant la réalisation d’une kitchenette suivant le devis du 
30/11/2016 d’un montant de 915 € HT. L’incidence financière de ces travaux en plus-value fait l’objet de l’avenant n°1 
du marché du lot 7, comme suit : 

 
Montant du marché initial HT:   38 183,72 € 
Montant de l’avenant n°1 :                 +      915,00 € 

 
Montant du nouveau marché HT : 39 098,72 € 
TVA 20 %      7 819,74 € 
Montant du nouveau marché TTC : 46 918,46 € 
 
M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en plus-value et d’autoriser M. le Maire à signer ledit avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché passé avec 
l’entreprise VIVIER de 39 098 ,72 € HT à 46 918,46 € TTC, 
 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°1. 
 
 Avenant 1 au marché du lot 5 dont est titulaire l’entreprise SOPREMA 
 
M. GODET fait part de travaux complémentaires concernant l’habillage de la sous-face de l’auvent de l’entrée pour un 
montant de 1 928,97 € HT. L’incidence financière de ces travaux en plus-value fait l’objet de l’avenant n°1 du marché 
du lot 5, comme suit : 

 
Montant du marché initial HT:   59 679,09 € 
Montant de l’avenant n°1 :                 +   1 928,97 € 

 
Montant du nouveau marché HT : 61 608,06 € 
TVA 20 %    12 321,61 € 
Montant du nouveau marché TTC : 73 929,67 € 
 



M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en plus-value et d’autoriser M. le Maire à signer ledit avenant. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché passé avec 
l’entreprise SOPREMA de 61 608,06 € HT à 73 929,67 € TTC, 
 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°1. 
 

 
 Avenant 1 au marché du lot 10 dont est titulaire l’entreprise GUYONNAUD 
          
M. GODET fait part d’une modification du raccordement électrique général pour un montant de 2 357,50 € HT. 
L’incidence financière de ces travaux en moins-value fait l’objet de l’avenant n°1 du marché du lot 10, comme suit : 

 
Montant du marché initial HT:   42 750,63 € 
Montant de l’avenant n°1 :                 -   2 357,50 € 

 
Montant du nouveau marché HT : 40 393,13 € 
TVA 20 %      8 078,62 € 
Montant du nouveau marché TTC : 48 471,76 € 
 
M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en moins-value et d’autoriser M. le Maire à signer ledit avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en moins-value portant ainsi le montant du marché passé avec 
l’entreprise GUYONNAUD de 40 393,13 € HT à 48 471,76 € TTC, 
 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°1. 
 

 
 Avenant 1 au marché du lot 11 dont est titulaire l’entreprise ASP THERMIQUE 
 
M. GODET fait part d’une modification de ce marché concernant la fourniture et la pose d’un évier pour un montant de 
377,25 € HT. L’incidence financière de ces travaux en plus-value fait l’objet de l’avenant n°1 du marché du lot 11, 
comme suit : 

 
Montant du marché initial HT:   59 302,50 € 
Montant de l’avenant n°1 :                 +      377,25 € 

 
Montant du nouveau marché HT : 59 679,75 € 
TVA 20 %    11 935,95 € 
Montant du nouveau marché TTC : 71 615,70 € 
 
M. GODET propose l’acceptation de cet avenant en plus-value et d’autoriser M. le Maire à signer ledit avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché passé avec 
l’entreprise ASP THERMIQUE de 59 679,75 € HT à 71 615,70 € TTC, 
 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°1. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
MARCHE RELATIF AU MOBILIER DE LA MEDIATHEQUE 
 
Le Maire signale que 8 offres ont été reçues ce vendredi 9 décembre avant 11 h 45. L’ouverture des plis a eu lieu ce 
même jour à 14 h, par Claudine PAIN-DEGUEULE, Sandrine THIBOUT-PERRON, Elise JAY (Communauté de 
Communes) et François RANCK (Bibliothèque Départementale de la Vienne). Il signale que 2 offres ont été 
réceptionnées ce lundi 12 décembre. Arrivées hors délais, elles n’ont donc pas été acceptées. Il précise que c’est un 
marché à bons de commande. Le Maire a été désigné comme pouvoir adjudicateur de ce marché. Les délais de 
livraison sont d’environ 6 à 8 semaines. Le choix du fournisseur attributaire sera communiqué lors de la prochaine 
réunion de Conseil Municipal en Janvier 2017. 
 
 
POINT SUR LES TRAVAUX DE LA MEDIATHEQUE 
 
M. GODET indique que l’entreprise BELLIN TP interviendra les 13 et 14 décembre prochain pour mettre en place le 
béton désactivé. La circulation risque d’être perturbée la journée du mardi 13 décembre entre 9 h et 17 h. Une pré-
réception des travaux devrait se tenir le Jeudi 15 Décembre prochain à 14 H. 
 

 
TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE LA ROUTE DE POITIERS ET RUE DE LA CLORINE 
 
PROGRAMME COMPLEMENTAIRE D’ENFOUISSEMENT DES LIGNES AERIENNES SUR 80 METRES RUE 
CHARLES DE GAULLE, A FINANCER EN 2017 

 
Après avoir fait le point sur l’état d’avancement des travaux d’enfouissement des lignes aériennes, dans les rues de la 
Clorine, du Calvaire et de la Route de Poitiers. M. COCQUEMAS signale qu’il reste environ 80 m linéaires de réseaux 
aériens entre la Rue du Calvaire et la Rue des Ecoles qui ne sont pas compris dans les marchés de travaux. 
 
Il suggère de faire réaliser ce linéaire dans la continuité de l’opération en cours afin d’obtenir une certaine cohérence 
dans la perception des lieux. 
 
Il communique les estimations établies pour chacun des réseaux : 
 

 Lignes Basse Tension   27 000 € TTC 
 Réseau Eclairage Public   7 200 € TTC 
 Lignes France Telecom  13 200 € TTC 

 
Il ajoute que la Commune peut bénéficier d’un subventionnement du Syndicat Energies Vienne pour le réseau Basse 
Tension. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

 de faire réaliser sans plus tarder ce complément de travaux d’enfouissement de lignes aériennes, 
 

 de prendre acte des estimations dressées par chacun des réseaux, 
 

 de s’engager à financer sur le budget 2017, l’ensemble de ces travaux, 
 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant à signer tous documents se rapportant à 
cette opération. 

 
 
CONSTRUCTION D’UN CLUB-HOUSE AU STADE M. BERNARD 

 

A - Passation d’un avenant en moins-value sur le lot 2 – Maçonnerie, dont est titulaire l’entreprise DUPUY de 

Châtellerault 

 

M. GODET expose que des contraintes techniques imprévisibles ont été soulevées par l’ingénieur béton de l’entreprise 

DUPUY, contraintes et solutions avalisées par le Bureau de Contrôle Technique. 
 

La solution de base du marché initial de travaux ne pouvant être mise en œuvre, il a été convenu entre « hommes de 

l’art », une autre solution technique solutionnant techniquement les contraintes évoquées ci-avant mais qui ont une 

importante plus-value sur le marché de base. 
 

Avant de réaliser ces travaux, il convient de régler administrativement ces plus-values mais qui ne peuvent faire 

l’objet d’un simple avenant au motif que leur montant va bien au-delà des seuils de tolérance pour la passation 

d’avenants. 
 



Néanmoins, M. GODET préconise un avenant pour gérer en premier lieu les moins-values liées aux seules prestations 

prévues au marché initial mais qui ne peuvent être mises en œuvre. 

 

Il en expose la nature : 
MOINS-VALUES 

2.8 Elévation de mur en agglomérés de 20 cm semi-plein (partie enterrée) - 10 124,40 € 

2.32 Elévation des murs en agglomérés de 20 semi-plein (partie enterrée) -   1 001,00 € 

Localisation Rampe : PV pour chaînage horizontal    -   1 203,60 € 

PV pour chaînage vertical       -      693,60 € 

         TOTAL - 13 022,60 € 

 

Leur montant cumulé s’élève à 13 022,60 € HT soit TTC 15 627,12 €. 

 

Ce projet d’avenant aurait comme incidence de ramener le montant du marché initial à 49 741,83 € HT (TTC 

59 690,20 €) au lieu de 62 764,43 € HT (TTC 75 317,32 €). 

 

Cet exposé bien compris, le Conseil Municipal en en ayant délibéré : 

 adopte ce projet d’avenant en moins-values dont les montants et les incidences annoncés sont acceptés par 

l’Assemblée, 

 dit que l’enveloppe financière prévue pour cette opération au budget 2016 ne sera pas affectée par cet 

avenant, 

 autorise M. le Maire ou en cas d’empêchement, son représentant, à signer ledit avenant en moins-values et 

tout autre document s’y rapportant 

 

B - Passation d’un marché complémentaire au marché du lot 2 dont est titulaire l’entreprise DUPUY 
 

Ouï l’exposé concernant les aléas techniques qui ont, dans un premier temps, généré la passation de l’avenant n°1 

en moins-values sur le marché initial de l’entreprise DUPUY, 
 

Considérant la nécessité de mettre en œuvre une solution technique autre que celle initialement prévue, 
 

Considérant que la solution maintenant retenue car validée par les différents intervenants à l’acte de construire est 

d’un montant de + 28 725,70 €, c’est-à-dire bien supérieur à ceux tolérés pour la passation d’un simple avenant en 

plus-values. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 décide de contractualiser par un marché complémentaire au marché initial amendé par l’avenant n°1 en 

moins-value, les nouvelles prestations à mettre en œuvre pour assurer la bonne stabilité de l’ouvrage, 

 prend acte que ce marché complémentaire est d’un montant de 28 725,70 € HT soit                                      

TTC 34 470,84 €, 

 dit que l’enveloppe financière inscrite au budget 2016 pour cette opération est d’un montant suffisant pour 

absorber ce marché complémentaire, 

 autorise M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer le moment venu, ce marché 

complémentaire et tout autre document afférent à ce dossier. 

 
AMENAGEMENT DE LA ROUTE DE POITIERS / RUE DE LA CLORINE 

 

ATTRIBUTION DU MARCHE UNIQUE : Travaux préparatoires – terrassements généraux – Voirie – Assainissement 

Eaux pluviales 
 

M. COCQUEMAS rend compte d’une part des résultats de la consultation lancée selon la procédure des MAPA et 

d’autre part de l’analyse faite par le bureau d’études GUICHARD DE GROMARD, des offres reçues. 
 

Il commente le tableau qui en a été dressé : 

9 offres ont été réceptionnées et analysées. L’entreprise « COLAS » la mieux-disante pour un montant de 172 050,05 

€ HT, soit 206 460,06 € TTC, a été retenue par le Pouvoir Adjudicateur. 
 

Il ajoute que les travaux devraient débuter en Février 2017. 
 

Cette analyse faite et en en ayant délibéré, le Conseil Municipal : 

 prend acte du choix et de la décision du Pouvoir Adjudicateur de retenir l’entreprise COLAS, 

 autorise M. le Maire ou en cas d’empêchement, son représentant à signer le moment venu, le marché à 

intervenir avec cette entreprise ainsi que toutes pièces s’y rapportant. 

 
 
 



Mme Séverine GIRAUD arrive à 21 h 25 

 
PROGRAMME INITIE PAR SRD POUR L’ENFOUISSEMENT DES LIGNES AERIENNES IMPASSE DES BOIS / 
RUE DES GRELINS 
 
M. COCQUEMAS fait part que suite à une étude de fiabilisation des lignes électriques Basse Tension de la Commune 
effectuée par SRD. Celui-ci propose d’enfouir les lignes aériennes du secteur de l’Impasse des Bois et de la Rue des 
Grelins. 
 
SOREGIES précise que les supports existants resteront en place pour continuer à supporter les lanternes d’éclairage 
public dans la mesure où la Commune de Smarves ne souhaiterait pas enfouir d’une part le réseau Eclairage Public 
et d’autre part, les lignes France Telecom. Pour l’éclairage public, l’estimation de ces travaux s’élève à 57 600 € TTC. 
Ce montant est estimé sur la base d’un candélabre tous les 25 m et d’un prix moyen de candélabre et de lanterne. 
Pour ce qui est des lignes France Telecom, une première estimation fait état d’un coût de l’ordre de 60 000 € TTC. 
 
M. COCQUEMAS propose de programmer ces travaux et leur financement sur le budget 2017 aux conditions indiquées 
par SOREGIES. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter la proposition de SRD pour l’enfouissement des lignes aériennes dans le secteur de l’Impasse des 
Bois et de la Rue des Grelins, 
 

 de prendre acte des estimations des dépenses annoncées à 60 000 € TTC pour le réseau France Telecom 
et à 57 600 € TTC pour le réseau Eclairage Public, 
 

 de solliciter le subventionnement par le Syndicat ENERGIES VIENNE et son intégration au dispositif de 
soutien « Eclairage Public et Economies d’Energie », 
 

 d’autoriser le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer les documents afférents à ce 
dossier, 
 

 de prévoir les crédits au Budget 2017. 

 
VERSEMENT D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A LA COOPERATIVE SCOLAIRE DANS LE CADRE 
DES CLASSES TRANSPLANTEES DE L’ECOLE ELEMENTAIRE AU PRINTEMPS 2017 

 
M. CHARRIOT informe que la directrice de l’école élémentaire sollicite la Commune pour le versement d’une 
subvention exceptionnelle dans le cadre des 4 séjours pédagogiques organisés au printemps 2017. Il rappelle que 
tous les enfants sont concernés par ces séjours, soit 161 élèves. 
 
3 classes de CP / CE1 : 65 élèves : Classe découverte à LA ROCHELLE : 8 242 € 

16 et 17 Mars 2017 
Budget d’environ : 128 € / enfant 

 
2 classes de CE2/CM1 : 46 élèves : Classe découverte VAL DE LOIRE : 5 600 € 

       10 et 11 avril 2017 (1 nuit) 
       Budget d’environ : 121 € / enfant 

 
1 classe de CM1 : 25 élèves :  Classe découverte à la BOURBOULE en Auvergne : 5 000 € 
            22 / 23 / 24 mai 2017 (2 nuits) 
             Budget d’environ : 209 € / enfant 
 
1 classe de CM2 : 25 élèves : Classe découverte en roulotte dans les Deux –Sèvres : 4 500 € 

            Mai 2017 (3 nuits) 
            Budget d’environ : 165 € / enfant 

 
 
M. CHARRIOT propose de verser 2 500 € de subvention exceptionnelle en sus des 1 000 € déjà votés le 21 novembre 
dernier, ce qui permettrait de réduire le coût de participation des familles à environ : 
65 € / enfant pour le séjour à La Rochelle 
104 € / enfant pour le séjour à La Bourboule 
65 € / enfant pour le séjour Val de Loire 
94 € / enfant pour le séjour en roulotte dans les Deux-Sèvres 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 



 d’accorder l’attribution de cette subvention exceptionnelle de deux mille cinq cents €uros en faveur de 
l’école élémentaire, afin de pouvoir réduire le coût restant à la charge des familles, étant précisé que 1 000 € 
ont déjà été versés à ce titre, 
 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer les documents afférents à ce 
dossier, 
 

 dit que les crédits correspondants sont disponibles sur le budget 2016. 

 
 

PRISE EN CHARGE DES PRIMES D’ASSURANCE INDIVIDUELLE POUR LES BENEVOLES DE L’AIDE AUX 

DEVOIRS POUR L’ANNEE 2016-2017 

 

M. CHARRIOT rappelle que depuis plusieurs années maintenant, des bénévoles interviennent à l’école élémentaire de 

Smarves, dans le cadre de l’aide aux devoirs pour les enfants qui le souhaitent, durant le temps de garderie de 16 h 

30 à 18 h 30 les lundis, mardis et jeudis. 

 

Il précise que cette année, 7 personnes ont répondu présentes pour intervenir un jour ou deux par semaine pour 

aider les enfants à réviser leurs devoirs de la journée. 

 

Il signale que chacun de ces bénévoles comme chaque année, a souscrit auprès de la MAIF, une assurance 

individuelle (pénale). La MAIF leur a transmis leur cotisation individuelle qui s’élève à 39,50 € par personne. 

 

Il demande à ce que cette somme de 276,50 € (39,50 € x 7 personnes) soit prise en charge par le budget de la 

Commune. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

 de prendre en charge le paiement direct de ces cotisations individuelles dans le cadre de l’aide aux devoirs 

pour l’année 2016-2017, pour un montant cumulé de deux cent soixante seize €uros et cinquante 

centimes, 

 

 dit que les crédits sont disponibles au budget 2016. 

 
 
PROPOSITION DU GROUPE DEVELOPPEMENT DURABLE POUR UNE ACTION DE COMMUNICATION FORTE 
A L’OCCASION DE LA DISPARITION DES POCHES EN FILM OU EN PLASTIQUE 
 
M. Patrick COUTURAS fait part de la  proposition du groupe Développement Durable qui, souhaite que  la Commune 
offre à chaque foyer un sac à provisions en matière non traitée pour pallier l’interdiction d’utiliser tous sacs et sachets 
à base de plastique et ce à compter du 1er janvier 2017. 
 
Sur ce sac serait imprimé un message sur la protection de l’environnement avec le logo de la Commune et pourquoi  
pas, y insérer au moment de sa distribution, le nouveau guide de tri de la Communauté de Communes des Vallées du 
Clain. 
 
L’ensemble des élus approuve cette idée. 
 
Par ailleurs, Patrick COUTURAS signale qu’une balade thermographique aura lieu le Mercredi 14 décembre 
prochain dans deux secteurs de la Commune : Les Sources et la Rue des Lavandières. Le rendez-vous est fixé à         
18 h sur place. 
 
 
CREATION D’UN TROPHEE DU SPORT 

 
Se faisant le rapporteur du groupe municipal Vie Associative, Thierry MONTERO présente le projet de création d’un 
« Trophée du sport ». Ainsi  une fois par an, la Commune pourrait mettre à l’honneur  les sportifs qui auraient  obtenu 
des titres sportifs ou réalisé des performances d’un niveau au minimum régional,  les dits sportifs devant être 
membres d‘une association smarvoise.  
L’assemblée fait sienne cette idée de création d’un Trophée du sport. La première remise de ces trophées se 
tiendra le Dimanche 8 Janvier 2017 à 10 h. à l’Espace Rabelais. 

 
 

 



 
PRESENTATION   DU  RAPPORT  DE LA   COMMISSION  LOCALE    D'EVALUATION  DES   CHARGES  
TRANSFEREES    -   C L E CT -  de  la COMMUNAUTE  de COMMUNES  des VALLEES  DU  CLAIN 

M. le Maire précise que chaque Conseiller municipal a reçu avec sa convocation pour la réunion de ce soir, le rapport 
in extenso de la CLECT. Il dit souhaiter apporter des informations complémentaires au contenu de ce document qu'il 
considère bien trop succinct car ne relatant pas, même a minima, les échanges (sereins et/ou tendus) qui ont eu lieu 
en amont de sa rédaction finale. Cela lui paraît dommageable pour une bonne analyse des enjeux financiers appelés 
à impacter soit certaines Communes, soit la seule Communauté de Communes des Vallées du Clain. 

Il reprend comme fil rouge de son exposé, la note complémentaire qu'il a rédigée et remise en début de séance à 
chacun. 

1°) -Transfert dès 2016 à la Communauté de Communes des Zones d'Activités Economiques 

En se rapportant aux pages 8 à 13 de ce rapport, l'on peut constater que la Commune de SMARVES est la seule 
commune à continuer à supporter la charge du foncier transféré d'office par la loi NOTRe à la Communauté de 
Communes.  

Il dit avoir écrit tant au Président de la Communauté de communes qu'à celui de la CLECT pour demander le rachat   
à la Commune de Smarves par la Communauté de communes du foncier viabilisé et restant à commercialiser, ce 
rachat intervenant alors en 2018 et 2019.  

2°) - Transfert de la compétence TOURISME (page 15 du rapport) 

R A S. Il dit avoir voté POUR ! 

3°) - Compétence Petite Enfance et Accueil de Loisirs (page 14 du rapport) 

Pour mémoire, le Maire rappelle que fin 2015, la CLECT a acté le transfert à la Communauté de Communes de 
l'activité Petite Enfance de la Commune de Nouaillé-Maupertuis avec effet au 1er janvier 2016. 

Le déficit moyen d'exploitation alors constaté en N-1 et N-2 déterminant le reste à la charge de la Commune de 
Nouaillé-Maupertuis était d'environ 100 000 €/an. Considérant alors que des enfants de Communes avoisinantes 
étaient accueillis sans aide financière de leurs Communes d'origine, un abattement de 25 000 € sur ce reste à charge 
a été acté ce qui ramenait à 75 000 € ledit reste à charge de la Commune de Nouaillé-Maupertuis, celui-ci faisant 
l'objet d'une réfaction sur le montant de la compensation TPU perçue par cette commune.   

Décision qu'il dit avoir en son temps partagée et votée sans réserve. 

Transfert de l'activité Petite Enfance et Accueil de Loisirs du Syndicat des 5 Communes 

Rappel : Ce syndicat des 5 communes est composé des Communes de Dienné, Fleuré, Gizay, Nieuil l'Espoir et de 
Vernon. 
La loi NOTRe impose la dissolution, au 31 décembre 2016, à minuit, de ce syndicat. De ce fait, ses activités Petite 
enfance et Accueil de loisirs sans hébergement ne peuvent qu'être transférées à la Communauté de Communes. 
 
M.  le Maire rend compte de la tenue de la première  réunion de la CLECT.  

Celle-ci a eu lieu le 24 octobre dernier. Les modalités de ce transfert y ont fait débat, non pas sur l'opportunité mais 
sur ses incidences financières et plus particulièrement sur l'évaluation du déficit appelé à rester à la charge des 
communes membres de ce syndicat.  Des éclaircissements sont alors apportés sur ce point. Le montant du déficit 
des activités Petite Enfance et Accueil de loisirs est alors annoncé pour 115 000 €/an qui, logiquement, doit faire 
l'objet d'une réfaction répartie sur les montants respectifs des compensations perçues par les 5 communes au titre de 
la TPU. 

 On nous annonce alors qu'il n'y aura pas de telles retenues dans la mesure où sa dissolution est imposée au 
syndicat et que celui-ci est en capacité de verser un fonds de concours unique de 200 000 € ce qui le 
libèrerait de toutes autres retenues sur les dotations des Communes concernées. 

Il est évident que cette orientation a suscité de vives réactions ! 

 Pourquoi une telle proposition dès lors que les dispositions de la loi NOTRe prévoient des retenues pour 
charges transférées et que jusqu'alors, tant pour le transfert des ZAE (lui aussi imposé aux 



communes), que pour la Petite Enfance de Nouaillé-Maupertuis, de telles retenues ont été mises en 
œuvre avec effet au 1er janvier 2016, c'est-à-dire il y a moins d'un an ? 

 Quid des décisions N-1 pour la Commune de Nouaillé-Maupertuis (Petite Enfance) et pour le transfert des 
ZAE ? 

 Quid des subventions versées au titre : 

 - de la Petite Enfance à Chat Perché par les Communes d'Aslonnes (9 000 €), Roches Prémarie (24 500 €), 
Smarves (24 500 €) et La Villedieu (24 500 €) ? 

- des Accueils de Loisirs à l'Arantelle par les mêmes Communes sachant que Smarves (11 549 € + 838   €) et 
Aslonnes ne sont pas membres de cette association mais qu'elles travaillent avec celle-ci sur des prestations 
bien identifiées techniquement et financièrement ? 

Considérant que rien ne s'opposait juridiquement à ce que la Communauté de Communes assume dès 
maintenant ces subventions, en direction tant de Chat Perché que de l'Arantelle, le Maire dit avoir 
demandé avec plusieurs collègues, que la CLECT prenne en compte et en charge dès 2017 le versement 
de ces subventions. 

 Quid des charges imposées aux Communes ayant eu elles aussi l'obligation de transférer leur Z A E à la 
Communauté de Communes et transfert pour lequel il a été appliqué les retenues sur leur compensation 
TPU ?  

Il dit avoir confirmé ces demandes par courrier postal auprès d'une part, du Président de la Communauté 
de Communes et d'autre part au Président de la CLECT.  

Poursuivant son exposé, le Maire aborde la tenue le 6 décembre dernier, de la dernière réunion de la 
CLECT.   

Réunion du 6 décembre de la CLECT  

Le Président de la CLECT étant souffrant, c'est le Président de Communauté de Communes (également 
Président du Syndicat des 5 communes) qui a présidé cette CLECT. 

Le transfert de la compétence Tourisme a été validé à l'unanimité. 

Le transfert des Zones d'Activités Economiques a été acté sans que la proposition du Maire de Smarves 
d'abandonner les retenues pour charges transférées ne soit retenue. Ainsi cumulées, ces retenues sont de 
l'ordre de 23 000 € / an pour l'ensemble des sites concernés. 

Le transfert de la Petite Enfance et de l'Accueil de Loisirs du Syndicat des 5 Communes  

Même discussion, mêmes échanges, mêmes propositions, mêmes interrogations, mêmes postures :  

 l'une qui consiste pour la Petite Enfance et les Accueils de Loisirs   à ne pas mettre en œuvre  les 
retenues pour charges transférées,  et d'abandonner dès 2017  la retenue effectuée sur la dotation de la 
Commune de Nouaillé-Maupertuis, en rejetant la prise en charge dès 2017, par la Communauté des 
contributions financières (subventions) supportées par les Communes d'Aslonnes, des Roches-
Prémarie, de SMARVES  et de La Villedieu du Clain. 

 une seconde, pour le maintien de telles retenues  au titre du transfert des ZAE, et bien sûr celle qui 
consiste à rejeter toutes propositions venant de celles et ceux qui veulent cohérence, équité …!  
 

Concluant son exposé, M. le Maire demande à l'Assemblée municipale de se prononcer POUR ou CONTRE 
l'approbation du rapport de la CLECT, rapport adressé par la Communauté de Communes à ses Communes 
membres. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l'unanimité des présents et des pouvoirs détenus (moins UNE 
abstention M. GODET) : 
 

 décide de NE PAS APPROUVER le rapport de la Commission d'Evaluation des Charges Transférées. 

 

 

 

 



INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

                           
 M. le Maire signale qu’un deuxième kinésithérapeute va s’installer sur la Commune, à compter du 1er Mars 

2017, 
 

 Le Maire fait part d’un incident grave qui s’est produit ce jour au sein de l’école élémentaire.  Devant ce cas 
grave de violence, le Maire dit avoir convoqué les parents des 2 enfants en question et a décidé d’exclure 
immédiatement de la cantine et de la garderie, l’enfant qui s’est montré violent à l’égard de son camarade. 
Cette exclusion prendra fin le 3 janvier 2017. 
 

 Il rappelle que Mercredi 14 décembre entre 10 h et 11 h 30, se tiendra le spectacle de Noël de l’école 
maternelle au Gymnase de la Rue des Ecoles. A cette occasion, les enfants témoigneront leurs 
remerciements à Geneviève LOCHON, qui part à la retraite le 31 décembre prochain. 
 

 Le Maire annonce que la « Caravane des Sports » sera sur la Commune en Février 2017. 
 

 Le Maire dit que la réorganisation des emplois du temps du personnel scolaire initialement projetée a 
été amendée pour retenir plusieurs souhaits émis par les personnels communaux concernés. Les 
nouveaux plannings prendront effet au 3 janvier 2017. Il précise que dans ce cadre là, ’une ATSEM aura 
la charge d’un groupe d’enfants le mercredi après-midi de 13 h 30 à 16 h 30 pour  des temps d’animation.  
Ces animations débuteront le mercredi 11 Janvier prochain. Un courrier d’information a été transmis aux 
parents. 
 

 M. GODET annonce la fin des travaux du local Poterie à la Maison des Associations. Il rappelle  aussi que le 
four acquis par la Commune y a été installé. 
 

 Mme VALET dit que le prochain bulletin municipal sera livré cette fin de semaine pour être distribué dans les 
jours précédant Noël. 
 

 Mme LABELLE signale que cette année encore, 8 familles participent au Défi « Familles Energie ». Une 
famille de Smarves concourra. 
 

 Le Maire fait part d’une information communiquée ce jour via un courriel de l’association des Maires de la 
Vienne sur le transfert de l’instruction des cartes nationale d’identité. En effet, dans le cadre de la 
réforme de l’organisation des Préfectures appelée « Plan Préfectures Nouvelle Génération », il est prévu 
qu’en Mars 2017, les demandes de cartes nationales d’identité (CNI) soient gérées comme pour les 
passeports biométriques, à savoir une instruction complète confiée à certaines Communes de la Vienne 
équipées d’ores et déjà, de dispositifs de recueil. A ce jour, 15 Communes de la Vienne disposent de ces 
dispositifs de recueil, ce qui représente environ 5 % de l’ensemble des Communes de notre Département. Le 
bureau de l’Association des Maires de la Vienne propose une motion refusant le transfert en l’état de 
l’instruction des cartes nationales d’identité et invite les maires à prendre une motion de ce type. Deux types 
de motion : celle refusant le transfert et celle souhaitant être équipée de dispositif de recueil. Le Maire 
propose un délai de réflexion sur ce sujet qui sera de nouveau abordé lors de la prochaine réunion de Conseil 
Municipal de Janvier 2017. 
 

 A. COQUEMAS annonce que le dossier d’enquête publique relative au Plan de Prévention des Risques de 
mouvements de terrain de la Vallée du Clain sera disponible en Mairie, entre le 9 janvier et le 10 février 
2017. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 55. 
 

********************* 


